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@rib News, 06/12/2013Ï Politique- Lâ€™AssemblÃ©e nationale a annoncÃ© ce mercredi soir quâ€™elle va ouvrir un cadre de
dialogue entre les politiciens, les organisations de la sociÃ©tÃ© civile et les confessions religieuses pour dÃ©battre en ce qui
est de lâ€™amendement de certains articles de la constitution initiÃ© par le gouvernement burundais. Dans un communiquÃ© lu
par le premier vice-prÃ©sident de cette institution, lâ€™assemblÃ©e nationale se dit contre les manifestations organisÃ©es par les
partis politiques rÃ©unis au sein de lâ€™ADC-Ikibiri. Selon elle, non seulement elles ne sont pas une solution au problÃ¨me,
mais Ã©galementÂ elles sont difficiles Ã  gÃ©rer. Elle demande Ã  tous sâ€™user de la sagesse et de privilÃ©gier la voie du dialogue.
En plus, des invitations ont Ã©tÃ© donnÃ©es Ã  ces catÃ©gories de personnes qui doivent participer Ã  ce dialogue. Selon ces
invitations, les politiciens, les organisations de la sociÃ©tÃ© civile et les confessions religieuses qui ont des propositions Ã 
donner dans ce sens doivent les rÃ©diger et les dÃ©poser Ã  lâ€™assemblÃ©e nationale avant le 12 de ce mois alors que le
dialogue aura lieu en dates du 19 et 20 de ce mÃªme mois. [bonesha/isanganiro/rpa/rtnb/rtr]
- Alors que le FORSC trouve quâ€™il y a un silence de mort au sommet de lâ€™Etat en ce qui est du dialogue dans le but de
rÃ©viser la constitution, le vice porte-parole du prÃ©sident de la RÃ©publique estime plutÃ´t que tout le monde est en train de
faire son mieux pour dÃ©bloquer la situation. Willy Nyamitwe estime que si le premier vice-prÃ©sident de la RÃ©publique a
parlÃ©, câ€™est le gouvernement qui est engagÃ©. Il fait aussi savoir que le projet de loi sur la rÃ©vision de certains articles de la
constitution ne pourra pas faire marche arriÃ¨re. Il prÃ©cise que les propositions issues dâ€™autres milieux devront Ãªtre
accueillies par lâ€™assemblÃ©e nationale. Il interpelle la conscience de ceux qui ont organisÃ© des manifestations pour lundi
prochain afin quâ€™ils les abandonnent puisque, selon lui, ce nâ€™est pas du tout la meilleure voie.
[rtnb/isanganiro/bonesha/rpa] - Les partis PPDRR, ABASA, RADEBU et PACONA ont sorti conjointement un
communiquÃ© ce jeudi oÃ¹ ils affirment Ãªtre contre le projet de manifestation des membres des partis politiques de lâ€™ADC-
Ikibiri ce lundi prochain. Selon le prÃ©sident du parti PPDRR, le dialogue a toujours caractÃ©risÃ© les Burundais et ce nâ€™est
pas la rÃ©vision de la constitution qui doit faire une exception. Aloys Baricako demande Ã  lâ€™institution de lâ€™Ombudsman de
faire son travail pour faire entendre Ã  tous les acteurs politiques que seul le dialogue aura le dernier mot.
[isanganiro/rtr/rtnb/rpa]- Le FORSC se dit ravi que lâ€™assemblÃ©e nationale va rÃ©unir les concernÃ©s afin de recueillir des avis
et considÃ©rations sur la rÃ©vision de la constitution. Selon le dÃ©lÃ©guÃ© gÃ©nÃ©ral de ce forum, le prÃ©sident doit alors montrer
clairement les articles quâ€™il dÃ©sire amender. Mais, Vital Nshimirimana doute bien de la procÃ©dure Ã  suivre lors de ces
concertations et de la force des recommandations. Il profite de cette occasion pour dÃ©noncer les propos des forces de
dÃ©fense et de sÃ©curitÃ© qui semblent mÃ©connaÃ®tre le droit de manifestation reconnu Ã  chaque citoyen burundais par la
constitution. Selon lui, ces forces sont lÃ  pour assurer la paix et la tranquillitÃ© de la population y compris ceux qui font des
manifestations. [bonesha/rpa] - Selon un expert des rÃ©formes des corps de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ©, les dÃ©clarations de la
police et de lâ€™armÃ©e sur les manifestations violent le principe de neutralitÃ© qui devrait guider ces corps. GÃ©rard Birantamije
trouve quâ€™il sâ€™agit dâ€™une fuite en avant qui vise Ã  rÃ©vÃ©ler la position de ces corps contre les manifestants qui seraient en
train de faire entendre pacifiquement et lÃ©galement leurs revendications. Il trouve que la lÃ©galitÃ© ou non des
manifestations nâ€™est pas une affaire de ces corps, mais de lâ€™administration. [rpa/rtr]- Le prÃ©sident du FOCODE dÃ©plore le
fait que les corps de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ© ne savent pas dissocier les manifestations de lâ€™insurrection. Selon Pacifique
Nininahazwe, la question ne rÃ©side pas dans les manifestations, mais dans le fait que la constitution est en train dâ€™Ãªtre
modifiÃ©e unilatÃ©ralement et en cachette alors quâ€™elle la propriÃ©tÃ© de tout le monde. Il trouve que les corps de dÃ©fense et
de sÃ©curitÃ© semblent ne pas savoir que les manifestations constituent un droit reconnu par la constitution burundaise et
que de ce fait, ils devraient tout faire pour quâ€™elles se dÃ©roulent dans une sÃ©curitÃ© totale. Il trouve que si la police et
lâ€™armÃ©e mettent en exÃ©cution leur menace contre les manifestants, ce serait autre chose et ils auraient montrÃ©
suffisamment leur cÃ´tÃ© penchant. NÃ©anmoins, il apprÃ©cie positivement le fait que lâ€™assemblÃ©e nationale va entamer des
consultations dans le but de collecter des avis sur cette modification. Mais, il demande au prÃ©sident de lâ€™assemblÃ©e
nationale de tout faire pour que les dÃ©bats commencent dans les meilleurs dÃ©lais et quâ€™il puisse tranquilliser ceux qui sont
pessimistes Ã  ce sujet afin dâ€™Ã©viter des scÃ©narios catastrophiques. Selon lui, les membres de lâ€™ADC-Ikibiri peuvent
considÃ©rer quâ€™il sâ€™agit dâ€™un trompe lâ€™Å“il et que le prÃ©sident de la RÃ©publique ne se sentira pas liÃ© par les recommandations
issus de ces assises. Il demande de la sagesse de la part de tout le monde. [isanganiro/rpa/rtr]- Le prÃ©sident de lâ€™ADC-
Ikibiri affirme que le gouvernement nâ€™a aucunement lâ€™intention de revenir sur ce quâ€™il a dÃ©jÃ  proposÃ© comme amendements
dans la constitution malgrÃ© le pseudo dialogue qui va avoir lieu. LÃ©once Ngendakumana trouve que le dialogue qui doit
avoir lieu nâ€™aura aucun effet puisque ce nâ€™est pas lâ€™assemblÃ©e nationale dont la mission principale est le vote des lois qui a
initiÃ© les amendements en question, mais le gouvernement. Il voit quâ€™envoyer les considÃ©rations Ã  lâ€™assemblÃ©e nationale
nâ€™est pas la bonne solution puisque leurs considÃ©rations Ã  ce sujet sont dÃ©jÃ  arrivÃ©es Ã  lâ€™assemblÃ©e nationale. Ainsi, il
annonce que le rendez-vous de ce lundi reste maintenu. Quant au porte-parole de cette alliance, lâ€™assemblÃ©e nationale
nâ€™est pas du tout crÃ©dible puisquâ€™elle a dÃ©Ã§u beaucoup le peuple burundais en votant des lois anti-constitutionnelles.
Chevineau Murwengezo donne lâ€™exemple de la loi sur les manifestations publiques et la loi sur la presse qui ont Ã©tÃ©
votÃ©es alors que la population en gÃ©nÃ©ral avait manifestÃ© son indignation. Il demande que ce projet de loi soit purement
et simplement retirÃ© et que le dialogue soit organisÃ© autrement et quâ€™il y ait un mÃ©diateur. [rpa/bonesha/rtr]- Certains
membres des partis politiques rÃ©unis au sein de lâ€™ADC-Ikibiri dans la province de Cibitoke font savoir quâ€™ils sont en train
de subir des intimidations au sujet des manifestations organisÃ©s par cette alliance lundi de la semaine prochaine. Selon
ces personnes, les membres du parti au pouvoir font savoir que celui qui participera Ã  ces manifestations sera considÃ©rÃ©
comme le premier ennemi du pays et donc sera puni. Ils ajoutent aussi quâ€™ils sont poursuivis partout oÃ¹ ils vont par des
agents du SNR dans cette province qui vont mÃªme jusquâ€™Ã  provoquer des discussions Ã  ce sujet afin dâ€™obtenir quelques
renseignements dans les bistrots. [rpa]- AprÃ¨s lâ€™annonce de la mort de Nelson Mandela, le prÃ©sident burundais a
annoncÃ© que le pays ne va pas du tout oublier les services rendus par ce brave aux burundais. Selon le porte parole de
Nkurunziza, le rÃ´le de Mandela lors des nÃ©gociations dâ€™Arusha a Ã©tÃ© trÃ¨s utile pour lâ€™aboutissement de ces accords.
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LÃ©onidas Hatungimana prÃ©cise que Madibo continuera Ã  Ãªtre lâ€™exemple des burundais et mÃªme des Ã©trangers et prÃ©cise
que le Burundi continuera Ã  honorer sa mÃ©moire suite Ã  sa contribution dans le concert des Nations surtout en faveur du
Burundi. De ce fait, le Burundi va observer une pÃ©riode de trois jours Ã  partir de ce vendredi et le drapeau national sera
en berne durant ces trois jours de deuil national en guise dâ€™hommage Ã  cette figure de la libertÃ©. De son cÃ´tÃ©, lâ€™ambassade
de lâ€™Afrique du Sud au Burundi a sorti un communiquÃ© oÃ¹ elle demande au peuple burundais de maintenir la paix en
guise de la reconnaissance de lâ€™acte de Mandela en faveur des Burundais [rtnb/rtr/rpa/bonesha/isanganiro]- Selon Rwasa
Agathon, Nelson Mandela a Ã©tÃ© un facilitateur qui cherchait uniquement lâ€™intÃ©rÃªt de tout le monde et non de certaines
personnes. Il trouve aussi quâ€™aprÃ¨s son Ã©lection Ã  la prÃ©sidence de la Nation Arc-en-ciel, il nâ€™a pas regardÃ© ce quâ€™il a fait
en faveur de la libertÃ© des sud-africains pour sâ€™Ã©terniser au pouvoir. Il demande aux dirigeants actuels du Burundi de
prendre un exemple sur ce vieux disparu afin de gouverner pour tout le monde et de ne pas chercher Ã  gouverner
infiniment aprÃ¨s avoir modifiÃ© les textes fondamentaux. [rpa/rtr]- Selon lâ€™ancien prÃ©sident Domitien Ndayizeye, Mandela
Ã©tait une personne qui savait comment Ã©couter les autres et dialoguer utilement. Il aura constatÃ© quâ€™il Ã©tait capable de
trouver des solutions aux diffÃ©rents problÃ¨mes et cela devrait constituer un exemple pour les dirigeants de notre pays. Il
trouve quâ€™il ne sâ€™agit pas seulement dâ€™une perte pour lâ€™Afrique du Sud, mais pour le monde et en particulier les pour
Burundais qui ont profitÃ© de ses offices lors des nÃ©gociations dâ€™Arusha. [rpa/bonesha/rtr/rtnb]- Lâ€™ancien dÃ©putÃ© de lâ€™Uprona
Jean Baptiste Manwangari estime que Mandela a aidÃ© dans la conclusion des accords dâ€™Arusha au moment oÃ¹ il Ã©tait
difficile pour les burundais de sâ€™entendre. Il trouve quâ€™il a tranchÃ© Ã©quitablement surtout en ce qui est des quotas
ethniques au sein des corps de dÃ©fense alors que certains voulaient garder lâ€™influence sur ce corps afin de prÃ©venir la
rÃ©pÃ©tition dâ€™un gÃ©nocide alors que dâ€™autres voulaient prÃ©venir la rÃ©pÃ©tition des coups dâ€™Ã©tat. [rpa]Ï Justice - Le vice-
prÃ©sident du parti Sahwanya Frodebu a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© ce jeudi soir par un des conseillers du maire de la ville de Bujumbura.
FrÃ©dÃ©ric Bamvuginyumvira allait dÃ©poser un des membres de son parti Ã  son domicile et ont Ã©tÃ© interceptÃ©s dans le
quartier Mutanga Nord. Ils ont Ã©tÃ© ensuite conduits vers la mairie de Bujumbura pour subir un interrogatoire et la scÃ¨ne
se termine au BCR oÃ¹ il est finalement accusÃ© dâ€™incitation Ã  la dÃ©bauche. Selon certaines sources, sa libÃ©ration serait
conditionnÃ©e au retrait du parti Sahwanya Frodebu des manifestations prÃ©vues ce lundi par lâ€™ADC-Ikibiri, manifestations
dont Bamvuginyumvira est le principal mobilisateur. [rpa]- Trois personnes dont deux membres du FNL proche dâ€™Agathon
Rwasa ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es ce jeudi dans la commune de Nyabikere de la commune Karusi dans un bistrot du chef-lieu de la
commune et ont Ã©tÃ© conduites dans le cachot de la mÃªme commune. Selon le commissaire de la police dans cette
province, elles sont soupÃ§onnÃ©es de tenir une rÃ©union en prÃ©paration des manifestations que lâ€™ADC-Ikibiri a organisÃ©es
ce lundi de la semaine prochaine. Il ajoute aussi quâ€™il y a un autre policier de ce mÃªme commissariat qui a Ã©tÃ© arrÃªtÃ©
dans cette logique. Les familles de ces personnes croient plutÃ´t en un montage de la part des membres du CNDD-FDD
pour les incarcÃ©rer injustement. Elles ajoutent que celui qui prÃ©pare un tel Ã©vÃ©nement ne peut pas le faire en public
comme dans un bistrot. Elles demandent quâ€™elles soient relÃ¢chÃ©es. [rpa]Ï SÃ©curitÃ© - Une moto a Ã©tÃ© volÃ©e et son
conducteur blessÃ© la nuit de ce jeudi Ã  vendredi sur la colline Butanuka de la commune Rugazi dans la province de
Bubanza. Selon des sources sur place, il Ã©tait vers 20h alors quâ€™un motard conduisait deux personnes vers le chef-lieu de
cette commune, les passagers se sont transformÃ©s en voleurs et lâ€™un dâ€™entre eux a usÃ© de son fusil et ordonnÃ© au motard
de sâ€™arrÃªter. AprÃ¨s sâ€™Ãªtre exÃ©cutÃ©, il a reÃ§u une balle dans la tÃªte, le blessant lÃ©gÃ¨rement avant de tomber par terre et
les passagers voleurs ont pris la moto. La victime a Ã©tÃ© Ã©vacuÃ©e vers lâ€™hÃ´pital de Bubanza oÃ¹ il est en train de se faire
soigner. La police demande aux conducteurs de motos de ne plus embarquer des personnes tard dans la nuit.
[bonesha/rtnb]Ï Education - AprÃ¨s les propos du ministre de lâ€™enseignement supÃ©rieur et de la recherche scientifique
demandant aux doyens qui ont refusÃ© le recrutement des assistants Ã  lâ€™universitÃ© du Burundi de rendre leurs tabliers, le
doyen de la facultÃ© de droit et celui de la facultÃ© des sciences Ã©conomiques et administratives ont prÃ©sentÃ© leurs
dÃ©missions. En remplacement, il a Ã©tÃ© nommÃ© Steve De Cliff, un chimiste, au dÃ©canat de la facultÃ© dâ€™Ã©conomie et Pierre
CÃ©lestin Karangwa, un physicien Ã  la tÃªte de la facultÃ© de droit. Ces nominations semblent pourtant venir rÃ©soudre le
problÃ¨me mÃªme si certains observateurs y voient le contraire. [rpa/rtr]Ï SociÃ©tÃ© - Le projet de dÃ©veloppement issu de la
coopÃ©ration suisse qui se tenait dans le camp des rÃ©fugiÃ©s de la commune Ruhororo de la province Ngozi a suspendu
ses activitÃ©s depuis ce jeudi. Dans une correspondance adressÃ©e Ã  lâ€™administrateur de cette commune par le directeur de
cette coopÃ©ration, le manque de respect des droits de lâ€™homme, de la bonne gouvernance et de la sÃ©curitÃ© dans ce camp
sont Ã  la base de cette suspension des activitÃ©s. Une copie de cette correspondance a Ã©tÃ© rÃ©servÃ©e au ministre des
relations extÃ©rieures et de la coopÃ©ration ainsi quâ€™au gouverneur de la province de Ngozi. Toutefois, cette coopÃ©ration
suisse va Ã©valuer la situation au mois de janvier 2014 pour voir la suite Ã  rÃ©server au projet. [rpa/bonesha]
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